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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU COMITE SYNDICAL DU 5 DECEMBRE 2022 

 

 

Nombre de délégués en exercice : 31 titulaires  

Nombre de membres votants : 16 
           

 

L’an deux mille vingt-deux, lundi cinq décembre, à 17 heures 30, le Comité Syndical du Syndicat Mixte du 

SCoT du Nord Toulousain, dûment convoqué, s’est réuni à Saint-Sauveur sous la présidence de Philippe 

PETIT, Président. 

 
Délégués titulaires présents : 

 CC des Coteaux du Girou :  MM. CUJIVES D., PLICQUE P., Mme ROUSTIT I., M. VINTILLAS E. 

 CC du Frontonnais :  M. CAVAGNAC H., Mme CLAVEL ALBAR V., MM. PETIT Ph., 

TERRANCLE S. 

 CC des Hauts Tolosans :   M. ESPIE J-C. 

 CC Val’Aïgo :  Mmes BLANCHARD ESSNER S., GAYRAUD I., MM. JOVIADO G., 

MAUREL C. 

 

Délégués titulaires représentés : 

 CC du Frontonnais :  Mme SIGAL S. représentée par M. BRUN D. (Suppléant) 

 CC des Hauts Tolosans  M. DELMAS J-P. représenté par Mme MOREL CAYE F. (Suppléante) 

M. DULONG D. représenté par M. BAGUR S. (suppléant) 

   

Délégués titulaires absents ou excusés :  

 CC des Coteaux du Girou :  Mme AUGER M., MM CALAS D., ROUMAGNAC L. 

 CC du Frontonnais :  MM. LECORRE D., PROVENDIER Ph., Mmes SAVY S., SOLOMIAC C. 

 CC des Hauts Tolosans :  M. ALARCON N., Mme AYGAT Ch., M. CODINE Fr., Mme 

FOURCADE M-L., MM. LAGORCE P., NOËL S., ZANETTI L. 

 CC Val’Aïgo : M. DUMOULIN J-M. 
 

                 
 

Délibération n ° 2022 /27  
 

 

Objet : Délibération pour la participation à la mise en concurrence organisée par le 
CDG31 relative à la Protection sociale complémentaire 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

 
Vu le code général de la fonction publique ;  

 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 
 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

 Titulaires présents :       13 

 Titulaires représentés :  
 Suppléants :                      3 

 Procurations :                   0 
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Monsieur le Président rappelle à l’assemblée : 
 
Les centres de gestion concluent pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection sociale complémentaire, les risques 

mentionnés à l’article L 827-1 du Code général de la fonction publique, des conventions de participation 

avec les organismes mentionnés à l’article L 827-5 dans les conditions prévues à l’article L 827-4 du 

même code, précision étant donné que les risques concernés sont ceux relatifs aux risques dits de Santé 
et de Prévoyance. 

 

Monsieur le Président indique que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-

Garonne (CDG31) envisage d’engager une procédure de mise en concurrence pour l’obtention d’une 
convention de participation en Prévoyance et d’une convention de participation en Santé, comme 
présenté dans le cadre de la notice d’information qui demeurera annexée à la présente délibération.  
 

Monsieur le Président précise que compte tenu du projet du CDG31 d’engager une mise en concurrence 
pour conclure une convention de participation en Santé et une convention de participation en 

Prévoyance, toutes deux à effet à effet au 1er janvier 2024 et à adhésion facultative pour les collectivités 

et établissements publics, le syndicat pourrait participer à cette mise en concurrence pour les risques 
suivants : 

 
 Santé 

 

 Prévoyance 
 
 

Monsieur le Président précise que les données relatives aux effectifs à couvrir seraient à fournir, à 

l’appui de cette demande. 
 
 

Monsieur le Président indique que le CDG31 s’engage, une fois la mise en concurrence réalisée, à 
présenter les résultats qui permettront à l’assemblée de décider librement d’adhérer à la ou les 
conventions de participation correspondantes, pour le bénéfice des agents de la structure, étant 

entendu que l’adhésion est conditionnée à une participation de la structure à la couverture des risques 
à couvrir. 

 

 

En outre, Monsieur le Président indique qu’en matière de participation à la protection sociale 
complémentaire des agents, le syndicat se situe dans la configuration suivante : 

 
 

Risques Participation 
actuelle 

Prévoyance 
Pour mémoire participation obligatoire et minimale de 

7€ à partir du 1er janvier 2025 

 

5 € 

Santé 
Pour mémoire participation obligatoire et minimale de 

15€ à partir du 1er janvier 2026 

 

10 € 
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Sur le rapport de Monsieur le Président, 

 
Le Comité Syndical, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DÉCIDE 

 
Article 1 :  DE DEMANDER au CDG31 que le syndicat soit pris en compte dans le cadre de la mise en 

concurrence en vue de l’obtention des conventions de participation pour la couverture 
des risques suivants :  

 

 Santé 
 

 Prévoyance 

 
Article 2 :  DE PRECISER que l’adhésion à toute convention de participation sera préalablement 

soumise au vote de l’assemblée délibérante au vu des résultats de la mise en concurrence 
réalisée par le CDG31. 

 

Article 3 :  DE NOTIFIER la présente délibération au représentant de l’Etat et à la Présidente du 
Centre de gestion de la Haute-Garonne. 
 

 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que 

la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 

 

   
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus  
et ont signé au registre les membres présents. 
 

Pour copie conforme, 
 

  

 Philippe PETIT,   
      Président  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date de la convocation :    29/11/2022 

Date d’affichage :                29/11/2022 

Certifié exécutoire le :         09/12/2022 

Affichée le :                          09/12/2022 

09/12/2022

X

Signé par : Philippe PETIT  


